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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

piétons et cyclistes
Question écrite n° 65947

Texte de la question

M. Armand Jung appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur la
sécurité des piétons et des cyclistes. La Commission européenne vient d'annoncer qu'elle était convenue avec
l'industrie automobile européenne de la mise en place d'un certain nombre de mesures concrètes afin que les
véhicules deviennent moins meutriers pour les piétons et les cyclistes. Chaque année, ce type de collisions est à
l'origine de 9 000 morts et 200 000 blessés. Cet accord fait suite à des discussions entre la Commission
européenne et l'Association des constructeurs européens d'automobiles (ACEA). Au terme de cette démarche
commune, l'industrie s'est engagée à introduire toute une série d'améliorations concernant des aménagements
de sécurité passive et active. Ces modifications techniques seront programmées dans un délai raisonnable.
Toutefois, avant de décider de prendre acte des résolutions exprimées par l'industrie ou de proposer une
directive sur cette question, la Commission consultera les Etats membres et le Parlement européen. Une
décision devrait être prise avant la fin de l'année. Le projet, concrètement, porte notamment sur l'abandon par
l'industrie automobile européenne de pare-chocs avant rigides à partir de 2002. Il recommande également
l'installation sur tous les véhicules neufs d'éclairages de jour, dès 2002, et de systèmes performants (ABS) pour
empêcher le blocage des roues en cas de freinage brusque afin d'éviter les dérapages incontrôlés, à compter de
2003. Des systèmes de protection active, comme par exemple des détecteurs électroniques d'obstacles,
équiperont progressivement les véhicules neufs. A partir de 2010, ces mesures devront s'appliquer à 80 % des
véhicules existants. L'engagement de l'ACEA couvrira 80 % du marché des voitures individuelles et véhicules
commmerciaux légers. Des discussions sont actuellement en cours avec des constructeurs japonais et coréens
pour qu'ils appliquent les mêmes règles. En conséquence, il lui demande dans quels délais ces modifications
techniques seront effectives, tout en sachant que la sécurité des piétons et des cyclistes devra aussi être
assurée par des aménagements des infrastructures routières, des modifications de voirie, le développement des
zones piétonnes et surtout par une réelle modification du comportement des automobilistes à l'égard des piétons
et des cyclistes, dans le sens d'une plus grande civilité.

Texte de la réponse

Le souci exprimé par l'honorable parlementaire, pour ce qui concerne la protection des piétons en cas de choc
par une automobile, est partagé par le Gouvernement. D'une façon générale, pour la sécurité et la protection de
l'environnement offertes par les véhicules routiers, le Gouvernement est favorable à la définition communautaire
de réglementations techniques claires, précises, juridiquement applicables à tous les véhicules, et susceptibles
d'harmonisation internationale. Aujourd'hui, les voitures particulières font l'objet d'une réception communautaire
au cours de laquelle on vérifie la conformité du véhicule à une cinquantaine de réglementations techniques,
définies par des directives communautaires, et il n'y a pas d'objection de principe à ce que la protection des
piétons fasse l'objet d'une nouvelle directive. Cela étant, pour les décisions communautaires, la Commission
européenne a le monopole de l'initiative, et en l'occurrence elle a proposé un accord négocié avec l'industrie
automobile. Cette proposition est à ce jour la seule disponible, et la solution la plus rapide est de l'examiner
dans le détail. Si la procédure proposée par la Commission n'a pas les qualités juridiques d'une directive, cette
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initiative présente un intérêt réel du point de vue de la sécurité et a le soutien de l'association européenne des
constructeurs automobiles. Le ministère chargé des transports a donc l'intention de participer, de façon
constructive, aux discussions qui vont s'engager à Bruxelles sur la base de la proposition de la Commission.
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